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SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission des budgets, compétente au fond, 
à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. insiste sur le fait qu'il y a lieu de garantir des crédits suffisants pour permettre à 
l'Union de remplir son rôle de partenaire mondial ayant la responsabilité de 
promouvoir la paix et la stabilité, de lutter contre la pauvreté, de soutenir le 
développement économique et de veiller au respect des valeurs fondamentales et des 
droits de l'homme dans le monde;

2. réitère l'argument selon lequel la dotation de la rubrique IV du budget de l'Union pour 
2012 est insuffisante et la marge disponible pour cette même rubrique est trop faible 
pour permettre de faire face aux défis politiques qui se posent dans notre voisinage et 
dans le monde; demande dès lors qu'il soit fait recours aux mécanismes de flexibilité 
prévus dans l'AII actuellement en cours de révision afin de doter cette rubrique des 
moyens nécessaires;

3. souligne à nouveau, dans ce contexte, la nécessité de fournir un soutien adéquat aux 
pays voisins du Sud de la Méditerranée afin de faciliter la transition démocratique et 
de mettre en place des institutions démocratiques;

4. estime que les réductions proposées concernant le processus de paix en Palestine sont 
inacceptables du fait qu'elles auraient pour effet de compromettre la sécurité et les 
moyens de subsistance des réfugiés et de ruiner les efforts menés actuellement en vue 
de créer un État palestinien viable; met en garde contre le fait que ces réductions 
pourraient, en fin de compte, mener à un point de non retour très dangereux; réclame à 
nouveau une stratégie claire pour la Palestine, qui établisse un lien entre l'aide 
financière accordée par l'Union européenne et un rôle accru de celle-ci dans le 
processus de paix par rapport aux deux parties au conflit;

5. se dit favorable à ce que le financement de l'IEDDH, y compris pour les missions 
d'observation électorale, soit au minimum maintenu au niveau de 2011, tout comme 
celui de l'ICD, de l'IPI+ et de l'IS; dans le cas de ce dernier, approuve l'idée d'apporter 
un soutien aux organes des Nations unies chargés de protéger les femmes et les 
enfants contre la violence et les conflits armés;

6. rappelle la nécessité de mettre en œuvre la politique étrangère et de sécurité commune, 
tout en garantissant la cohérence des politiques au service du développement et en 
respectant dûment les engagements pris antérieurement, ce qui implique que les 
crédits alloués à la lutte contre la pauvreté dans certaines régions qui n'ont pas été 
utilisés doivent être réaffectés aux pays de ces mêmes régions où subsistent des 
besoins majeurs en termes de lutte contre la pauvreté et où la capacité d'absorption est 
prouvée;
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7. rappelle les résolutions du 10 mars 20111 sur l'approche de l'Union européenne vis-à-
vis de l'Iran, du 24 mars 20112 sur les relations de l'Union européenne avec le Conseil 
de coopération du Golfe et du 16 décembre 20103 sur une nouvelle stratégie en 
Afghanistan, et insiste sur la nécessité de donner des suites concrètes, en termes 
budgétaires, aux dispositions adoptées dans le cadre de ces résolutions;

8. soutient le projet de budget proposé par la Commission en ce qui concerne la 
fourniture d'une assistance aux pays candidats dans la perspective de l'adhésion;

9. souligne la nécessité de doter le SEAE des moyens budgétaires lui permettant 
d'assister le HR/VP pour ce qui est de mettre en œuvre de la politique étrangère de 
l'Union et de garantir la cohérence de son action extérieure; souligne, en particulier, la 
nécessité de renforcer le personnel politique au sein des délégations de l'Union; estime 
dès lors que le projet de budget de la Commission pour la section X devrait être 
rétabli; insiste cependant pour que les tâches confiées au Parlement par le HR/VP dans 
le cadre du processus de création du SEAE soient pleinement mises en œuvre, de 
façon à renforcer la légitimité démocratique de la politique étrangère de l'Union.

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2011)0096.
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3 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2010)0490.


